Atelier 1 : « Comment enseigner la Shoah ? »,
 animé par Yannick Mével (professeur d'histoire-géographie en lycée, formateur à l’IUFM à Dunkerque, militant du CRAP-Cahiers pédagogiques).

La shoah dans les programmes et les documents d’accompagnement


PRIMAIRE 

 « - l’extermination des Juifs et des Tziganes par les nazis : un crime contre l’humanité ».

c’est l’un des derniers item d’une longue liste que le texte introduit ainsi 

« L’étude des questions suivantes permet aux élèves d’identifier et de caractériser simplement les grandes périodes qui seront étudiées au collège. Elle s’effectue dans l’ordre chronologique. Les événements et les personnages indiqués ci-dessous en italique constituent une liste de repères indispensables que le maître pourra compléter en fonction de ses choix pédagogiques. Jalons de l’histoire nationale, ils forment la base d’une culture commune. Ces repères s’articuleront avec ceux de l’histoire des arts. »

TROISIEME (1999)
4. La Seconde Guerre mondiale (5 à 6 heures) Les phases militaires de la guerre sont analysées à partir de cartes. L’étude de l’Europe sous la domination nazie conduit à décrire les formes de l’occupation, la politique d’extermination des Juifs et des Tziganes et à définir collaborations et  résistances. Une place particulière est faite à l’histoire de la France : analyse du régime de Vichy, rôle de la France libre et de la Résistance. Le bilan de la guerre conduit enfin à en évaluer les conséquences politiques, matérielles et morales et à expliquer la naissance de l’ONU.
PREMIERE L ES S (2002)
III - Guerres, démocraties et totalitarismes (1914-1945) (25h)

3 - Les totalitarismes On étudie les caractères spécifiques de chacun des totalitarismes (fascisme, nazisme, stalinisme) et on examine comment, à partir de fondements et d’objectifs différents, ils ont utilisé des pratiques qui mettent l’homme et la société au service d’une idéologie d’État. Ce travail débouche sur une réflexion sur le totalitarisme.

4 - La Seconde Guerre mondiale

- Les grandes phases

- La politique nazie d’extermination

- La France dans la Seconde Guerre mondiale

L’analyse des grandes phases, fondées sur des cartes, se limite à l’essentiel. Elle met en évidence l’extension géographique et le caractère global du conflit. On centre l’étude sur l’univers concentrationnaire et l’extermination systématique des Juifs et des Tziganes.

L’étude de la France, de l’armistice à la Libération, permet d’analyser le rôle du régime de Vichy, les différentes formes de collaboration, les composantes et l’action de la Résistance intérieure et de la France libre.

PREMIERE STI STG (2007)
II – Guerres et paix

(A) question obligatoire : L’Europe au coeur des grands affrontements : les bouleversements liés aux deux guerres mondiales, les totalitarismes contre les démocraties, les génocides

(B) question au choix : La recherche de la paix : De la SDN à l’ONU - Les grands procès après la Seconde Guerre mondiale - Pacifisme et pacifistes

PREMIERES ST2S (2007)
II – Guerres et paix 1914-1946 (7h30)

A - L'Europe : un espace marqué par deux conflits mondiaux

La guerre marque profondément l'Europe du premier XXe siècle et ses peuples. On analyse les dimensions géopolitiques des deux conflits mondiaux, leurs caractères spécifiques, la violence vécue par les combattants et les civils.

B - Sujet d’étude au choix :
- Pacifisme et pacifistes     - Vivre dans l'Italie mussolinienne

- Auschwitz    Auschwitz est un vaste complexe, construit à partir de 1940. Il constitue un élément de la politique concentrationnaire nazie et surtout un instrument majeur de la politique d'extermination des juifs d'Europe. Il est devenu un lieu de mémoire. Notions : Crime contre l'humanité Génocide Guerre totale Nationalisme Totalitarisme

TERMINALE (2003)
III - La France de 1945 à nos jours (18h)

1 - Bilan et mémoires de la Seconde Après avoir étudié les conséquences du conflit dans l’immédiat après-guerre – sans se limiter aux pertes humaines et aux destructions matérielles -, on présente l’émergence de différentes mémoires de la période de la guerre au sein de la société française.

Enseignement professionnel 

Cap  
Sept grands thèmes généraux

Ils sont accompagnés d’un bref commentaire.

Trois sont à dominante historique :

– « Guerres et conflits contemporains »

– « La démocratie contemporaine en France et en Europe », 

– « Les progrès contemporains des sciences, des techniques et de la communication »,

BEP Classe de seconde professionnelle

Sujets d’étude Notions
I. La seconde guerre mondiale et ses conséquences

1.1. Rappel des grandes phases et principaux théâtres du conflit

1.2. La guerre totale

1.3. Les droits de l’homme bafoués : politique raciale, système concentrationnaire...

1.4. L’exemple français : la France dans la guerre

– Les choix politiques : Vichy et la Résistance

– La vie des Français pendant la guerre

– La place de la France dans l’Europe et dans le monde

1.5. Le monde en 1945 Guerre totale Front Économie de guerre Propagande, génocide, responsabilité individuelle et collective Fascisme, révolution nationale, collaboration, propagande Résistance Libération

Sécurité collective
Documents d’accompagnement


Des recherches récentes ont mis en évidence cette violence d’un conflit marqué par le  premier génocide du siècle, celui des Arméniens, et pendant lequel, pour la première fois en Europe, s’ouvrent des camps de concentration ; cette pratique, partagée par tous les  belligérants pour les ressortissants de pays ennemis, atteint des groupes entiers de population (tels ces Français et surtout ces Françaises de la région de Lille qui ont été déportés en Prusse orientale). Si l’extermination des Juifs et des Tziganes n’est pas directement issue de la Première Guerre mondiale, certains des hommes qui ont vécu ce conflit deviennent capables d’appliquer une haine exterminatrice : à deux reprises, en 1931 et en 1939, Hitler invoque la déportation des Arméniens pour justifier sa politique antisémite.


Il faut donc envisager le conflit dans son aspect fondateur d’une violence totale (totalitaire ?) qui marque le XXe siècle.


4. La Seconde Guerre mondiale


L’étude de la Seconde Guerre mondiale, comme celle de la première, ne doit pas se perdre dans un récit chronologique. Elle doit insister sur les catastrophes qu’ont engendrées la domination nazie et tout particulièrement la politique d’extermination des Juifs et des Tziganes, sur les résistances et les collaborations face à cette domination, en insistant notamment sur le cas de la France. Un second thème permet de mettre en évidence le rôle des États-Unis et celui de l’URSS. L’étude débouche donc naturellement sur un bilan de la guerre et une présentation du monde en 1945 qui sert de point de départ  l’étude de l’élaboration du monde d’aujourd’hui depuis cette date.





Documents d’accompagnements


La présentation des génocides implique au préalable de clarifier le vocabulaire et d’expliquer la distinction opérée progressivement par le droit international entre crimes contre la paix, crime de guerre, crime contre l’humanité, génocide.


La volonté de fixer des règles pour protéger les civils et limiter le recours à certaines armes durant les guerres est ancienne et avait donné naissance à un droit international qualifié à l’époque moderne de droit des gens. À partir du XIXe siècle, il se traduit en accords internationaux. La première convention de Genève (1864) et la convention de La Haye (1907) ont, entre autres, tenté de réglementer les lois et coutumes des guerres sur terre pour empêcher les belligérants de s’en prendre à des objectifs non- militaires (civils, prisonniers, blessés). Mais la définition juridique de plusieurs types de crimes s’impose seulement en 1945 avec la création d’un tribunal militaire international installé à Nuremberg. Il distingue dans ses statuts (article 6) trois chefs d’accusation : crime contre la paix ; crime de guerre ; crime contre l’humanité.


Le mot génocide est encore absent de cette classification mais il s’impose très vite. Le terme a été créé en 1944 par Raphael Lemkin, professeur de droit international à l'université de Yale, pour qualifier « le crime sans nom » (W. Churchill) perpétré par l'Allemagne nazie. Le mot est composé à partir du terme grec genos (qui évoque peuple, race, espèce) et du suffixe latin -cide (de caedere, tuer). Utilisé pour la première fois dans un document officiel en 1945 par le tribunal de Nuremberg, il est défini sur le plan juridique par l’Assemblée générale de l’ONU en 1946. Il entre définitivement dans le vocabulaire du droit international en 1948.


Génocide


Selon les textes de l’ONU (Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948, modifiée en 1985), trois conditions sont nécessaires pour qu’on puisse parler de génocide :


- Les victimes font partie d'un « groupe national, ethnique, racial ou religieux ».


- Les membres de ce groupe sont tués ou persécutés pour leur appartenance à ce groupe, quels que soient les= moyens mis en oeuvre pour atteindre ce but.


- Le génocide est un crime collectif intentionnel, planifié, commis par les détenteurs du pouvoir de l'Etat, en leur nom ou avec leur consentement exprès ou tacite.


On insistera sur la nécessité d’utiliser cette terminologie avec soin. L’usage courant, notamment dans les médias, tend à étendre le terme à tous les massacres perpétrés à grande échelle. La définition de l’ONU (voir encadré) est plus restrictive : elle exclut les groupes définis selon des critères politiques, économiques ou culturels. La notion de crime contre l’humanité déborde en réalité celle de génocide et s’en distingue. La qualification de génocide, réservée à certains crimes, n’entend pas établir une hiérarchie dans l’horreur des actes ou la souffrance des victimes mais mettre en évidence une forme particulière de crime contre l’humanité pour mieux la combattre, ce qui implique de s’en tenir à des critères précis. On rappellera enfin la singularité du génocide des Juifs. Il procède en effet d’une idéologie particulière, le nazisme, qui développe une conception raciste de l’humanité et passe par la mise en oeuvre sans précédent d’une logique industrielle de meurtre systématique.


Les grands procès après la Seconde Guerre mondiale


La seconde entrée incite à réfléchir à la délicate question des « sorties de guerre » : comment passer de l’arrêt des hostilités à une paix fondée sur l’adhésion des peuples ? Il apparaît que le travail de deuil ne peut être conduit sans satisfaire à l’exigence de justice. Celle-ci passe par l’organisation de procès qui impliquent de définir les crimes avant de condamner les coupables. Le tribunal militaire international de Nuremberg (20 novembre 1945 – 1er octobre


1946) constitue une innovation décisive pour l’élaboration d’un droit pénal international avec la définition des crimes et le recours à des documents, notamment des images, afin de mettre en accusation le système nazi. Il sert en partie de modèle au tribunal qui siège à Tokyo du 3 mai 1946 au 12 novembre 1948 : seuls les crimes contre la paix commis par les généraux et hommes politiques japonais sont concernés. L’Assemblée générale des Nations Unies a confirmé le 11 décembre 1946 «les principes de droit international reconnus par le Statut du tribunal de Nuremberg et par le jugement de celui-ci » et leur a donné une valeur permanente (Résolution 95(1), Assemblée générale, Nations Unies).





Documents d’accompagnement


Bilan et mémoires de la Seconde Guerre mondiale (4 ou 5 heures)


Opérer le bilan du conflit conduit à enseigner les pertes humaines, les destructions et la persistance durable d’un quotidien difficile, la reconstruction de l’État et l’épuration. Ces questions majeures n’épuisent pas les conséquences pour la France d’un phénomène d’aussi grande ampleur que la Seconde Guerre mondiale.  Celles-ci se manifestent aussi par l’ébranlement du système colonial (voir «Le Tiers-Monde : indépendances, contestation de l’ordre mondial, diversification» et «La France dans le monde») ou par la constitution, dans l’immédiat après-guerre puis au fil du temps, de mémoires de la période. Ces mémoires sont multiples, chacune d’elles ne montrant qu’une vision partielle. S’il est impossible d’en tenter une typologie exhaustive, il est important que les élèves comprennent, d’une part, que les souvenirs et la réinterprétation de ceux-ci par les mémoires individuelles ou collectives diffèrent selon les personnes ou les groupes et leur relation avec l’événement ; d’autre part, que des mémoires de groupe se construisent, évoluent et, éventuellement, entrent en concurrence ; enfin, qu’il est possible de faire l’histoire de ces phénomènes.


Mémoire et histoire


La mémoire tire sa force des sentiments qu’elle mobilise : elle installe le souvenir dans l’affectif, voire le mythe et le sacré. Ouverte à la dialectique de l’amnésie et du souvenir, guère consciente de ses enrichissements et déformations successifs, elle est en évolution permanente et susceptible de longues latences et de soudaines revitalisations. Elle recèle aussi d’étonnantes richesses : la force d’une expérience, la restitution des représentations dominantes d’une époque, la capacité à intégrer…


Les mémoires individuelles, les mémoires de groupes – qui constituent l’élément militant et moteur de la mémoire collective –, la mémoire diffuse dans la collectivité tout entière se côtoient et s’interpénètrent sans se confondre ; elles puisent dans le vivier des souvenirs directs ou transmis et dans le stock d’informations reçues par des canaux ayant un statut officiel (commémorations, enseignement, médiatisation de la production et des débats scientifiques, etc.), qu’elles s’approprient de façon plus ou moins explicite.


S’il existe une inévitable compétition entre mémoire et histoire, entre fidélité et « reconnaissance» d’une part et explication et vérité vraisemblable de l’autre, il est mutilant d’établir entre elles une hiérarchie absolue (dans un sens ou dans l’autre) et une frontière infranchissable. Reste que l’histoire est volonté de comprendre, mise en récit problématisée, transformation en pensé de ce qui est ordinairement de l’ordre du vécu affectif et émotionnel ou du système de représentations. En faisant leur métier, les historiens invitent donc leurs contemporains à partager désir de connaissance, respect de la rigueur et distinction des plans ; opération intellectuelle qui appelle analyse et discours critique, l’histoire rejoint l’universel et la part de libération qu’il recèle.


– Bédarida François, Histoire, critique et responsabilité, Complexe, 2003, 358 p., coll. «Histoire du temps


présent ».


– «Les historiens et le travail de mémoire », Esprit, août-septembre 2000.


– Léonard Yves (dir.), «La mémoire, entre histoire et politique », Cahiers français, juillet-août 2001, n° 303.


– Nora Pierre, « Entre mémoire et histoire », in Les Lieux de mémoire, Gallimard, 1984, coll. «Bibliothèque


illustrée des histoires », tome 1, La République, p. XV– XLII.


– Prost Antoine, Douze leçons sur l’histoire, Seuil, 1996, coll. « Points histoire », p. 101-125 et 283-306.


– Ricoeur Paul, La Mémoire, l’Histoire et l’Oubli, Seuil, 2003, 690 p., coll. « Points essais ».


– Rioux Jean-Pierre, «Devoir de mémoire, devoir d’intelligence », Vingtième siècle. Revue d’histoire, janvier-mars 2002, p. 157-167.


La mémoire du Génocide et celle de la Résistance, par la gravité et l’importance des faits sur lesquels elles portent comme par leur prégnance dans le débat politique et philosophique, font partie des thèmes à privilégier. Dans l’après-guerre, la singularité du Génocide est peu reconnue : il est inclus dans la déportation, voire dans la somme des souffrances de l’Occupation. La figure de référence du déporté est celle du résistant et l’amalgame est fait entre tous les types de camps, dont Buchenwald ou Dachau, selon les sensibilités, constituent les exemples emblématiques. Les associations juives souhaitent d’abord affirmer leur appartenance à la communauté nationale, et leurs urgences vont à l’entraide et à la reconstruction. Au demeurant, les rescapés des centres d’extermination occupent une place modeste au sein de l’ensemble de ceux qui reviennent de déportation : 54 % du total des partants, mais 6 % des survivants ; leurs témoignages, nombreux dans les toutes premières années de l’après-guerre mais difficilement reçus par la société, se tarissent ensuite. Nuit et Brouillard (1956), d’Alain Resnais et Jean Cayrol, qui concerne le système concentrationnaire dans son ensemble et présente une vision univoque du camp et du déporté, apparaît révélateur de cette période d’une quinzaine d’années. La décennie 1960 marque un tournant et une redécouverte, du fait du procès Eichmann (1961), qui ouvre l’ère du témoin porteur d’histoire, puis de la guerre des Six Jours. Celle-ci constitue une étape majeure à cause de l’angoisse qu’elle suscite pour le jeune État d’Israël ; elle est d’autant plus vécue comme une seconde menace décisive contre le judaïsme, que l’évaluation que fait de Gaulle de la situation choque. La mémoire du Génocide devient constitutive de l’identité juive et revendique sa place dans la société. Une troisième époque s’amorce à partir de la fin des années 1970. Des raisons de nature différente concourent à libérer la parole des survivants et à l’investir d’une grande responsabilité : le débat enclenché par la projection d’Holocauste (1978-1979), la lutte contre l’entreprise négationniste, une série de procès, dont celui de Klaus Barbie (1987). Cette attente et cette libération de la parole se traduisent par un énorme travail documentaire et l’intervention de témoins dans les débats télévisuels et auprès des jeunes dans les établissements scolaires. De ce fait et grâce aux avancées historiographiques, la mémoire collective des années 1940-1944 évolue : la responsabilité de l’État français dans la persécution est réévaluée, ce que marque chaque année à partir de 1993 une journée commémorative. Se met peu à peu en oeuvre un impératif social, qui tend à devenir un devoir civique : la mémoire de l’extermination est appelée à nourrir l’engagement pour le présent.


Bibliographie


– Traverso Enzo, « Auschwitz : une mémoire singulière ? », Sciences humaines, « Qu’est-ce que transmettre ? », mars-avril-mai 2002, hors-série n° 36, p. 84-86.


– Veil Simone, «Réflexions sur la mémoire de la Shoah », Historiens & Géographes, octobre-novembre 2003, n° 384, p. 51-59.


– Wieviorka Annette, Déportation et Génocide, entre la mémoire et l’oubli, Hachette, 2003, 506 p., coll. « Pluriel », et L’Ère du témoin, Hachette, 2002, 186 p., coll. « Pluriel ».


– Frank Robert, «La mémoire empoisonnée», in La France des années noires, Seuil, 2000, coll. «Points histoire », tome 2, De l’Occupation à la Libération, p. 541-576.


– Rousso Henry, Le Syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, Seuil, 1990, 414 p., coll. «Points histoire ».


– Rousso Henry, Vichy. L’événement, la mémoire, l’histoire, Gallimard, 2001,


coll. «Folio histoire », p. 9-51, 489-552 et 345-485.


Rousso Henry, Conan Éric, Vichy, un passé qui ne passe pas, Gallimard, 1999, 514 p., coll. «Folio histoire ».





Documents d’accompagnement Auschwitz


Auschwitz est aujourd’hui le symbole de l’extermination des Juifs d’Europe et du système concentrationnaire nazi. Plus grand complexe construit durant la Seconde Guerre mondiale par le IIIe Reich, il se compose d’un camp de travail, d’un camp de concentration (depuis juin 1940) et d’un camp d’extermination où sont morts plus de un million de Juifs et de Ttsiganes venus de toute l’Europe. L’étude d’extraits de la conférence de Wannsee (20 janvier 1942) permet de montrer que cette conférence constitue un tournant dans la politique nazie à l’égard des juifs : la « solution finale » y est définie et son processus précisé. Il importe de mentionner les différents sens qui ont été donnés par les nazis au terme « solution finale » pour aboutir à celui de l’élimination organisée et systématique des Juifs d’Europe. Comme le rappelle Philippe Burin, la prise de décision a été progressive et cumulative tandis que le projet changeait d’échelle. De régional, le génocide devient européen. Dans les mois qui suivent, Himmler modifie ses plans concernant Auschwitz. Une chronologie simple permet de montrer dans quel contexte militaire s’inscrivent ses choix (manque de la main-d’oeuvre soviétique espérée lié à l’échec de la guerre-éclair en Union soviétique alors que les besoins de l’industrie allemande sont énormes). Auschwitz se voit alors attribuer deux fonctions : l’assassinat des personnes considérées comme « inaptes » et la mise au travail jusqu’à l’exténuation mortelle des autres. Le complexe devient un instrument majeur de la politique d’extermination des Juifs d’Europe à partir du printemps 1942 avec la construction du plus grand centre de mise à mort (Auschwitz II-Birkenau). Il est l’instrument technique du génocide, « monstrueuse machine à avilir et à tuer » (J.-P. Azéma). À l’aide de cartes à l’échelle européenne, on peut mettre en évidence les raisons pour lesquelles le site d’Auschwitz a été choisi (bonne desserte ferroviaire au coeur d’un réseau européen de voies ferrées, présence de nombreuses communautés juives en Europe orientale, isolement). L’étude permet de revenir sur la définition du vocabulaire (camps de concentration, camps d’extermination [ou centres de mise à mort]). L’analyse des plans, de photographies aériennes montrent l’étendue du complexe des camps d’Auschwitz et doit s’accompagner d’une définition du vocabulaire (chambres à gaz, crématoires). À cette occasion, l’analyse de témoignages de survivants et de bourreaux permet de décrire l’organisation rationnelle de l’horreur et le fonctionnement de l’univers concentrationnaire. Le rôle d’Auschwitz dans le génocide doit aussi être mis en évidence par le rappel du nombre de victimes (nombre des déportés, nombre et origine des victimes).


En 1947, le site d’Auschwitz-Birkenau devient un musée. Dépendant de l’État polonais, il est cependant un enjeu mémoriel pluriel (mémoire polonaise – qu’il faut prendre garde de délégitimer –, mémoire juive, mémoire communiste et résistante). Il devient également un lieu de mémoire, symbole de la politique génocidaire nazie et des souffrances vécues par les victimes. L’impératif de se souvenir, présent dès la libération des camps, y est adressé aux jeunes générations.


Lieu de mémoire


Pour Pierre Nora, il existe des lieux porteurs d’une mémoire, fruit d’un héritage collectif qui les transcende. Le lieu de mémoire peut être un monument, un site, un paysage, un objet mais aussi une représentation symbolique, fête, emblème, chant… L’étude des lieux de mémoire cherche à comprendre comment ces représentations, matérielles ou symboliques, contribuent à la construction de la mémoire d’un groupe humain.


Indications bibliographiques


Mise au point scientifique


– Wieviorka Annette, Auschwitz, la mémoire d’un lieu, coll. « Pluriel », Hachette, 2005 (l’historienne retrace une histoire des camps d’Auschwitz et propose une réflexion sur les enjeux mémoriels et la visite du lieu par des élèves).


– « Auschwitz, la solution finale », Les Collections de l’Histoire, n° 3, octobre 1998 (articles sur les « mécanismes de l’extermination », les « spectateurs » et la « mémoire du génocide », incluant des images, des cartes et des plans).


Ressources


– Forges Jean François, Éduquer contre Auschwitz, Histoire et mémoire, Pocket, 2003 (l’auteur propose une réflexion sur la manière d’enseigner Auschwitz).


– « Auschwitz, le cauchemar sans fin », Dossiers et documents du Monde, n° 342, mai 2005.


Ouverture pour les élèves


– Levi Primo, Si c’est un homme, Pocket, 1947 (récit autobiographique de l’expérience concentrationnaire de cet écrivain italien juif déporté à Auschwitz de février 1944 à janvier 1945).


– Wieviorka Annette, Auschwitz raconté à ma fille, Le Seuil, 1999.


– Des témoignages en ligne d’anciens déportés ou enfants de déportés sur le site de la chaîne TV5 Monde :


www.tv5.org/TV5Site/auschwitz


– Site Web du musée d’Auschwitz-Birkenau (des cartes, des plans, une visite virtuelle du camp…) :


www.auschwitz.org.pl/html/eng/start/index.html





Accompagnements des programmes 


Guerres et conflits contemporains


Problématiques


L’étude du thème permet d’identifier et de comprendre les formes de conflits qui se déroulent dans le monde d’aujourd’hui et l’instabilité dont ils sont les causes et les conséquences. Ces conflits se manifestent le plus souvent par des guerres qui révèlent des situations de tensions entre des entités politiques et territoriales, généralement des États. Ils peuvent prendre des formes moins violentes, voire rester au niveau des intentions politiques. Pour aborder cette diversité, l’étude des conflits du XXe siècle permet de rappeler que, jamais auparavant dans l’histoire, les guerres n’avaient connu une telle ampleur, ni par leur étendue (guerre mondiale), ni par les moyens mis en oeuvre (guerre totale), ni par les projets et les actes destructeurs dont ils ont été porteurs (génocide). Parallèlement, on peut montrer la grande variété des niveaux de conflictualité au temps de la guerre froide ou de l’émancipation des peuples colonisés. Ce qui est étudié pour le XXe siècle n’est pas étranger au monde d’aujourd’hui ou à celui d’un passé encore brûlant : le génocide rwandais trouve ses racines dans l’héritage colonial qui a laissé des États sans nations ; la superpuissance américaine affirmée durant la Seconde Guerre mondiale et au temps de la guerre froide se trouve, depuis l’effondrement de l’URSS, en position de « gendarme du monde » et de puissance hégémonique mais contestée.


Types de guerres et de conflits du XXe siècle


Le premier sujet d’étude présente un regard rétrospectif sur le XXe siècle. Il veut d’abord donner des clefs pour comprendre le monde d’aujourd’hui, ce qui permet de mettre en évidence le processus de la multiplication des États. Leur nombre est passé de quarante au début du XXe siècle à près de deux cents aujourd’hui. Dans cette évolution, les guerres et les conflits sont constamment présents, même si des traités internationaux finissent par reconnaître les nouveaux États : nouvelles cartes de l’Europe après la Première Guerre mondiale et après la Seconde Guerre mondiale ; émancipation des territoires coloniaux ;= morcellement de l’Europe centrale et orientale (la disparition du bloc soviétique s’est déroulée de manière plus pacifique mais a généré de nouveaux conflits, par exemple en ex-Yougoslavie ou en Tchétchénie). La multiplication d’États n’assure pas nécessairement le triomphe de l’État-nation : les pays anciennement colonisés ont souvent conservé les frontières tracées par les États colonisateurs ; ces frontières sont sources de nouveaux conflits intra et/ou interétatiques ; des séparatismes affaiblissent les États constitués, y compris en Europe où l’État nation s’est affirmé le plus précocement. Ce XXe siècle est aussi celui des grandes fractures du monde.


– À deux reprises, lors des deux guerres mondiales, les peuples européens et, entraînés par eux, les peuples des autres continents se sont affrontés dans des guerres devenues totales. En effet, les guerres ne se déroulent plus seulement sur le champ de bataille ; elles mobilisent désormais les civils, hommes et femmes, mais aussi les moyens économiques et idéologiques.


Les génocides du XXe siècle (arménien en 1915-1916, juif et tzigane en 1941-1945, rwandais en 1994) reposent sur un nationalisme exacerbé et une « rationalité délirante ». La notion de crime contre l’humanité définie par le tribunal de Nuremberg (novembre 1945- octobre 1946) a permis de préciser ensuite la notion de génocide comme l’atteinte à l’intégrité physique ou mentale d’individus appartenant à un groupe national, ethnique, racial ou religieux que l’on veut détruire (assemblée générale de l’Organisation des Nations unies, 9 décembre 1948).











